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Résumé 
 

Dans un contexte de crise sécuritaire persistante et de bouleversements géopolitiques, le 
Burkina Faso fait face à des défis environnementaux croissants. L’intensification des 

phénomènes climatiques extrêmes, la déforestation, l’avancée du désert et la pression sur les 

ressources naturelles aggravent la vulnérabilité des populations rurales. Cet article vise à 

analyser de manière critique la politique climatique du Burkina Faso, en examinant les 

stratégies nationales de résilience environnementale, les engagements internationaux, ainsi 
que les tensions entre souveraineté nationale et dépendance à l’aide internationale. La 

méthodologie repose sur une analyse documentaire des textes de politique, des rapports 

d’organisations internationales et des discours politiques, complétée par une lecture croisée 

des enjeux socio-environnementaux actuels. Les résultats révèlent un décalage important 

entre le discours officiel, qui promeut une « reconquête écologique » du territoire, et la mise 

en œuvre concrète des politiques climatiques, souvent entravée par des contraintes 
structurelles, des logiques d’aide conditionnelle et des dynamiques de pouvoir. La recherche 

met en lumière les paradoxes d’une souveraineté climatique en construction, tiraillée entre 

aspiration à l’autonomie et dépendance aux financements extérieurs. Toutefois, elle ouvre des 

perspectives de réflexion sur la nécessité de repenser la gouvernance climatique dans une 

approche plus ancrée localement, inclusive et résiliente face aux crises multiples. 
 

Mots-clés : Burkina Faso, politique climatique, souveraineté écologique, résilience. 

 

Abstract 
 

In a context of persistent security crisis and geopolitical upheaval, Burkina Faso faces growing 

environmental challenges. The intensification of extreme climate events, deforestation, desert 
encroachment, and increasing pressure on natural resources exacerbate the vulnerability of 

rural populations. This article aims to critically examine Burkina Faso’s climate policy by 

analyzing national environmental resilience strategies, international commitments, and the 

tensions between national sovereignty and dependence on international aid. The methodology 

is based on documentary analysis of policy texts, reports from international organizations, 

and political discourse, complemented by a cross-reading of current socio-environmental 
issues. The findings reveal a significant gap between the official discourse promoting an 

“ecological reclamation” of the territory and the concrete implementation of climate policies, 

which are often hindered by structural constraints, conditional aid mechanisms, and power 

dynamics. The research highlights the paradoxes of an emerging climate sovereignty, torn 

between the aspiration for autonomy and reliance on external funding. Nevertheless, it opens 
up perspectives for rethinking climate governance through a more locally grounded, inclusive, 

and crisis-resilient approach. 
 

Keywords : Burkina Faso, climate policy, ecological sovereignty, resilience. 
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INTRODUCTION 

 
Le Burkina Faso est un pays 

sahélien de l’Africain de l'Ouest qui 
subit une combinaison de crises 
environnementales, sécuritaire et 
socio-économiques. Aujourd’hui, plus 
de 9 millions d’hectares sont touchés 
par la dégradation des terres, avec une 
hausse annuelle estimée à 360 000 

hectares (FAO, 2023).  
 

   Cette détérioration environnementale 
est aggravée par des facteurs 
anthropiques comme la déforestation, 
la surexploitation des ressources 
naturelles et l’urbanisation non 
contrôlée (E. Sinave et al., 2006, p. 15). 
Elle se produit dans un contexte de 
vulnérabilité structurelle, marqué par 
une forte dépendance de l’économie à 
l’agriculture pluviale (M. Y. Ouedraogo 
et al., 2023, p. 43).  
 

Face à ces défis, le pays a adopté 
plusieurs documents stratégiques, 
notamment sa Contribution 
déterminée au niveau national (CDN) 
dans le cadre de l’Accord de Paris. Ces 
engagements affichent une nette 
volonté politique de « reconquête 
écologique » du territoire national 
(Ministère de l’Environnement, 2021, 
p. 8). Toutefois, leur mise en œuvre 
dépend grandement du soutien 
financier et technique international.  

 

Ce déséquilibre est à l’origine d’un 
paradoxe de gouvernance climatique : 

une souveraineté climatique 
revendiquée dans les discours, mais 
bridée dans les faits par des 
dépendances structurelles (M. 
Gichenje et al., 2018, p. 5).  

 

C'est dans ce cadre que cette 
recherche vise à examiner les rapports 
de force, les contraintes systémiques et 
les contradictions intrinsèques qui 
structurent les politiques climatiques 
au Burkina Faso. Elle interroge les 
dynamiques de pouvoir, les contraintes 
systémiques et les contradictions 
internes qui façonnent les politiques 
climatiques burkinabè.  

Elle se penche sur les stratégies 
nationales en matière de résilience 
environnementale, les engagements à 
l'échelle internationale et les conflits 
entre souveraineté nationale et 
dépendance à l'aide internationale. 

 
 

1.MÉTHODOLOGIE  
 

1.1.Présentation du Burkina Faso 
 

Situé au cœur de l’Afrique de 
l’Ouest, le Burkina Faso est un pays 
sahélien enclavé. Il couvre une 
superficie de 274 200 km² et abrite 
environ 20487979 habitants en 2019. 
Son économie repose majoritairement 
sur l’agriculture et l’élevage, des 
secteurs particulièrement sensibles 
aux variations climatiques.  

 

Identifié comme un pays moins 
développé (PMA), le Burkina Faso fait 
face à une série d’obstacles structurels 
: une croissance démographique 
importante, une dépendance 
économique sur les ressources 
naturelles, une instabilité politique 
persistante, et une montée de 
l’insécurité due à la prolifération des 
groupes armés non étatiques (INSD, 
2024).  

 

Dans ce cadre, la crise climatique 
intensifie les vulnérabilités 
préexistantes. Les tensions sociales et 
territoriales sont aggravées par les 
épisodes de sécheresse, l'accélération 
de la dégradation des terres et la perte 
de biodiversité (IPCC, 2019) ; FAO, 
(2023).  
 

   Ces réalités rendent particulièrement 

complexes les ambitions nationales en 
matière de souveraineté écologique. Le 
présent article, intitulé « Crise 
climatique et souveraineté écologique 
au Burkina Faso : entre ambitions 
politiques et limites structurelles », 
propose d’interroger cette tension entre 
d’une part la volonté politique affirmée 
de « reconquête écologique » du 
territoire, et d’autre part les multiples 
contraintes d’ordre institutionnelles, 
financières et géopolitiques qui freinent 
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la mise en œuvre d’une véritable 
autonomie climatique.  
 

En analysant les politiques 
publiques environnementales, les 
engagements internationaux, ainsi que 
les logiques de dépendance à l’aide 
extérieure, il s’agit de mettre en lumière 
les paradoxes d’une gouvernance 
climatique en quête de cohérence et de 
légitimité. 

 
1.2.Itinéraire méthodologique 
 

La présente recherche se base 

sur une revue documentaire qualitative 
visant à analyser les discours, les 
stratégies et les instruments 
institutionnels encadrant la politique 
climatique du Burkina Faso. La revue 
repose sur la collecte, la sélection et 
l’analyse critique d’un corpus constitué 
de documents stratégiques nationaux 
comme les CDN, les politiques 
environnementales, les rapports 
d’organisations internationales (FAO, 
PNUD, IPCC), ainsi que d’articles 
scientifiques et d’analyses d’experts 
publiés entre 2010 et 2024. Comme le 
souligne G. Bowen (2009, p. 27), 
l'analyse documentaire aide à 
discerner les logiques structurelles et 
discursives présentes dans les écrits, 
en repérant les concordances, les 
tensions et les absences 
institutionnelles. 
 

      Le choix a porté pour cette méthode 
car elle est particulièrement appropriée 
pour examiner les politiques publiques 
dans des situations où l'accès au 
terrain est restreint pour des raisons 
sécuritaires ou politiques (A. Bryman, 
2012, p. 542). Les modèles d'analyse 
dépendent des études de E. Turnhout 
et autres (2016), qui explorent les 
relations entre savoir, pouvoir et 
environnement dans le cadre de la 
gouvernance climatique. Il offre la 
possibilité d'examiner les aspects 
symboliques, techniques et politiques 
des politiques environnementales. 
 
 

L’analyse s’est structurée autour de 
trois axes que sont: 

 L’examen critique des 
documents stratégiques 
climatiques du Burkina Faso 
(CDN, PNDD, politiques 
sectorielles) ; 

 L’analyse du positionnement du 
pays dans les régimes 
internationaux de gouvernance 
climatique : Accord de Paris, 
financements climat ; 

 L’identification des tensions 
entre discours de souveraineté 
écologique et dépendances 
structurelles à l’aide 
internationale. 
 
 

2.RÉSULTATS 
 

      Les résultats de l’étude s’articulent 
autour de deux axes principaux : d’une 
part, l’affirmation d’ambitions 
politiques en faveur d’une souveraineté 
écologique ; d’autre part, l’existence de 
contraintes structurelles majeures qui 
entravent la mise en œuvre effective et 
efficiente des politiques climatiques.  

 
2.1. Des ambitions politiques 
affichées pour une souveraineté 
écologique 

 

Le Burkina Faso affiche depuis 
plus d’une décennie une volonté 
politique affichée de se réapproprier la 
gestion de son environnement dans 
une perspective de souveraineté 
écologique. Cette aspiration se 
manifeste dans des documents 
stratégiques clés, notamment : la 
Contribution Déterminée à l'échelle 
nationale (CDN 2021-2030). Ce 
dispositif envisage une diminution de 
29,42 % des gaz à effet de serre d'ici 
2030, tout en encourageant 
l'agroécologie, la reforestation et le 
recours aux énergies renouvelables 
(MEEEA, 2021).  
 

       Le Plan national de développement 
économique et social (PNDES II, 2021–
2025) consacre aussi un axe prioritaire 
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à la transition écologique (MEFD, 
2021).  
 

Il intègre non seulement la lutte 
contre la désertification, mais aussi la 
restauration des terres dégradées. Ces 
engagements s’inscrivent dans une 
rhétorique politique de « reconquête » 
du territoire national, mobilisée par les 
autorités comme un levier de 
légitimation interne et de 
repositionnement diplomatique et 
stratégique. 

 

      En plus de ces engagements 

officiels, plusieurs initiatives locales 
participent également à cette 
dynamique de souveraineté 
environnementale ascendante.  
 

Des communautés rurales, 
soutenues par des ONG et des 
programmes étatiques, mettent en 
œuvre des pratiques de résilience 
comme les cordons pierreux, les demi-
lunes ou la régénération naturelle 
assistée (RNA), qui permettent une 
restauration progressive des sols (M. Y. 
Ouedraogo et al., 2023, p. 44). 

 

Ces expériences contribuent à 
une sorte de gouvernance écologique 
ancrée dans les connaissances locales.  
Ils favorisent donc l'autonomie des 
territoires dans la gestion de leurs 
ressources.   

 

Ainsi, la souveraineté écologique 
dépasse le cadre d'une simple 
revendication étatique et se manifeste 
également à travers des pratiques 
quotidiennes de gestion collective et 
intégrée des biens communs.  
Cependant, cette dynamique n'est pas 
uniformément distribuée à l'échelle 

nationale et n'est pas suffisamment 
intégrée aux politiques du pays. 

 
2.2. Des limites structurelles 
freinant la concrétisation des 
politiques climatiques 

 

En dépit de cette ambition 
affichée, les politiques climatiques du 
Burkina Faso sont freinées par une 
série de contraintes qui limitent à la 
fois leur efficacité et leur pérennité. La 

première est la dépendance financière 
aux bailleurs internationaux. En effet, 
plus de 80 % des projets climat sont 
financés par des acteurs extérieurs. Il 
s’agit notamment du Fonds vert pour le 
climat, du GEF ou des coopérations 
bilatérales.  
      

Cette dépendance crée une 
asymétrie dans la définition des 
priorités, souvent alignées sur les 
agendas des partenaires plutôt que sur 
les réalités des communautés locales (à 
la base). Elle fragilise également la 
soutenabilité des actions lorsque les 
financements se retirent où se 
réorientent.  
 

      De plus, les formalités 
administratives nécessaires pour 
accéder à ces financements constituent 
un obstacle pour les porteurs de 
projets locaux, qui sont souvent 
insuffisamment préparés pour 
satisfaire aux exigences techniques et 
procédurales des bailleurs (GIZ, 2022).  
 

Un autre défi important est la 
faiblesse des capacités 
institutionnelles internes. Le manque 
de ressources humaines qualifiées, les 
difficultés de coordination entre 
ministères mais aussi l’insuffisance 
des dispositifs de suivi-évaluation 
compromettent gravement la mise en 
œuvre des politiques 
environnementales (A. Bryman, 2012, 
p. 548).  

 

À cela se conjugue un contexte 
sécuritaire dégradé : plus de la moitié 
du territoire est aujourd’hui affectée 
par des conflits armés ou contrôlée par 
des groupes non étatiques, rendant 

impossible l’exécution de nombreux 
projets de terrain (FAO, 2023). Enfin, 
l'étude des documents souligne une 
perte cognitive.  
 

      En effet, la production des savoirs 
environnementaux reste largement 
dominée par des experts 
internationaux. Selon E. Turnhout et 
al. (2016, p. 68), cela entraîne une « 
dépolitisation » des questions 
climatiques. En d'autres termes, les 
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décisions politiques sont réduites à de 
simples structures techniques.  
 

Ce processus masque les 
conflits d'utilisation et les disparités 
d'accès aux ressources. Ainsi, en 
arrière-plan du discours de 
souveraineté, les politiques climatiques 
burkinabè restent soumises à des 
logiques de dépendance et de 
marginalisation institutionnelle. 

 
3. DISCUSSION 
 
3.1. Souveraineté écologique : entre 
rhétorique politique et dépendance 
institutionnalisée 
 

Les conclusions de l’étude 
indiquent que la souveraineté 
écologique soutenue par le 
gouvernement burkinabè est 
principalement véhiculée par une 
rhétorique hautement tactique.  

 

Ledit discours est destiné à 
affirmer une présence politique sur la 
scène internationale et à capter les 
ressources de la finance climat. Cette 
posture s’inscrit dans une dynamique 
plus large de « verdissement » du 
langage politique dans les pays du Sud, 
souvent déconnecté des réalités terrain 
(M. Leach et Scoones, 2015).  

 

Le Burkina Faso, par le biais de 
sa CDN ambitieuse de réduction 
d'émissions, démontre clairement cette 
tendance à se conformer aux normes 
internationales, fortement influencées 
par les bailleurs de fonds et les 
institutions multilatérales (E. 
Turnhout et al., 2016).  

 

Le paradoxe est que cette 

volonté de souveraineté passe par des 
canaux qui reproduisent une 
dépendance structurelle en matière de 
financements, d’expertise mais aussi 
de définition des priorités.  

 

Ceci est en accord avec les 
études de S. Amin (1997), qui mettent 
en évidence la dépendance des pays 
africains vis-à-vis d'une économie 
politique du développement structurée 

et dominée par des relations de 
domination Nord-Sud.  

 

Les politiques climatiques 
burkinabè sont, dans ce contexte, 
traversées par ce que certains auteurs 
appellent une « souveraineté 
conditionnelle » (J. Pottier, 2006). Dans 
ce sens, l’autonomie affichée est 
contrecarrée par la réalité des 
conditionnalités financières et 
techniques. Le gouvernement du 
Burkina Faso dispose d'une marge de 
manœuvre limitée dans la conception 
de ses politiques environnementales. 
 

        Ces politiques sont fréquemment 
élaborées dans le contexte de 
partenariats déséquilibrés. La 
gouvernance écologique véritablement 
souveraine et durable est exacerbée 
par la baisse des ressources 
financières, la complexité des 
démarches d'accès aux fonds climat, 
ainsi que l'instabilité des aides sur le 
long terme.  
 
3.2. Faiblesse des institutions et 
crise sécuritaire : un frein à 
l’opérationnalisation de la résilience 
 

Au-delà des contraintes 
externes, les résultats révèlent que les 
faiblesses institutionnelles internes 
manque de coordination 
intersectorielle, pénurie de ressources 
humaines spécialisées, absence de 
continuité administrative constituent 
des freins graves à la mise en œuvre 
des politiques climatiques.  

 

Ces limites sont accentuées et 
exacerbées par un contexte de crise 
sécuritaire, avec pour corollaire, plus 

de 2 millions de personnes (OCHA, 
2024). Cette situation restreint l'accès 
à de vastes territoires, et affaibli la 
présence de l'État dans les zones 
rurales.  

 

Ce désengagement de l'État rend 
vulnérable la réalisation de projets de 
restauration des écosystèmes ou de 
résilience communautaire dans les 
régions les plus fragiles.  
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Les zones du Nord, du Sahel et 
de l'Est sont celles qui subissent le plus 
d'impact. Cela rappelle le constat 
formulé par J. Ribot (2011), sur l’échec 
des politiques de décentralisation 
environnementale en Afrique, souvent 
conçues sans transfert réel de 
compétences, de moyens ni de capacité 
décisionnelle aux collectivités locales. 
Le Burkina Faso n’échappe pas à cette 
dynamique.  
 

En effet, la gouvernance 
environnementale y est encore 
largement centralisée, malgré les 
discours sur la territorialisation des 
politiques climatiques. Le faible niveau 
de connexion entre les orientations 
nationales et les réalités locales 
engendre une inefficacité structurelle 
dans l’implémentation effective des 
projets.  

 

De plus, la multiplication des 
acteurs (ONG, agences internationales, 
ministères, communes) sans 
coordination effective produit un 
éclatement de l’action publique 
environnementale, compromettant sa 
lisibilité et sa durabilité. 

 
3.3. Manque de visibilité des savoirs 
locaux et « colonialité » 
environnementale 
 

        Les résultats suggèrent également 
que la mise en œuvre des politiques 
climatiques au Burkina Faso est 
affectée par une forme de dépendance 
cognitive ou « épistémique ». Les outils 
d’intervention (modèles de 
vulnérabilité, indicateurs d’adaptation, 
logiques de projet) sont 
majoritairement élaborés par des 
acteurs extérieurs, souvent en décalage 
avec les savoirs, besoins et priorités et 
les réalités des communautés rurales. 

 

Cette situation évoque le 
concept de « colonialité de la 
connaissance » développé par A. 
Escobar (1995), selon lequel les cadres 
cognitifs du développement 
environnemental reproduisent des 
hiérarchies anciennes entre savoirs 
occidentaux et savoirs locaux.  

En conséquence, les pratiques 
paysannes de gestion durable des 
terres comme la régénération naturelle 
assistée (RNA) ou les techniques 
endogènes de reboisement sont peu 
valorisées dans les cadres de 
gouvernance climatique, alors même 
qu’elles ont fait leurs preuves (B. 
Sawadogo et al., 2012).  

 

L’exclusion de ces savoirs des 
politiques publiques renforce une 
forme de marginalisation des 
communautés rurales, qui sont 
pourtant les premières concernées par 
les effets du changement climatique. 

 

Comme le note A. Agrawal 
(2005), l’intégration des savoirs locaux 
dans les politiques d’adaptation n’est 
pas simplement une question 
technique, mais un enjeu stratégique 
de justice cognitive et de 
reconnaissance politique. 
 
 
CONCLUSION 

 
Les conclusions de l’étude 

soutiennent l'idée que la souveraineté 
écologique au Burkina Faso reste, à ce 
point de développement, un projet 
politique non terminé. Elle est marquée 
par des incohérences internes et des 
liens de dépendance extérieure.  
 

    Si les aspirations politiques existent, 
elles sont entravées par des 
dynamiques structurelles de 
dépendance économique, 
d'insuffisance institutionnelle et de 
marginalisation des connaissances 
locales.  
 

    Repenser la souveraineté climatique 
nécessite donc d'abandonner une 
approche exogène et descendante de 
l'action environnementale, en faveur de 
modèles de résilience enracinés dans 
les territoires, valorisés pour leur 
diversité et appuyés dans leur 
indépendance. 
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